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AVENANT N° 1 DU 21 JANVIER 2016
RELATIF À LA COUVERTURE DU RISQUE DÉPENDANCE TOTALE

NOR : ASET1650296M
IDCC : 2205

Entre :

Le CSN ;

Le SNN,

D’une part, et

La CSFV CFTC ;

La FS CFDT ;

Le SNCTN CFE-CGC ;

La FGCEN FO ;

La FNPSE CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 1er de l’accord de branche du 17 décembre 2009 relatif à la prévoyance complémentaire 
dans le notariat concernant la couverture du risque dépendance totale est remplacé par les disposi-
tions suivantes :

« Article 1er

Champ d’application

Le présent accord s’applique sur tout le territoire métropolitain et dans les départements et col-
lectivités d’outre-mer à l’ensemble des offices notariaux, des organismes assimilés au sens de l’ar-
ticle 1er de la convention collective nationale du notariat ainsi qu’à leurs salariés. »

Article 2

L’article 5 de l’accord de branche du 17 décembre 2009 relatif à la prévoyance complémentaire 
dans le notariat concernant la couverture du risque dépendance totale est complété par les disposi-
tions suivantes.
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« Maintien des garanties après la rupture du contrat de travail

Les salariés couverts par le présent accord sont susceptibles, aux conditions et modalités prévues 
par l’article L. 911-8 du code de la sécurité sociale, de bénéficier du maintien des garanties en cas 
de rupture de leur contrat de travail ouvrant droit à une prise en charge par le régime d’assurance 
chômage.

Le maintien de ces garanties n’est pas accordé :
– en cas de licenciement pour faute lourde ;
– si les droits à couverture complémentaire n’étaient pas ouverts au salarié au jour de la cessation 

de son contrat de travail.

Le maintien des garanties prévues par le présent accord débute à compter du lendemain du jour 
de la cessation du contrat de travail pour une durée maximale égale à la durée du dernier contrat de 
travail, ou, le cas échéant, des derniers contrats de travail lorsqu’ils ont été consécutifs chez le même 
employeur, appréciée en mois entiers, dans la limite de 12 mois.

Les cotisations servant à financer le maintien des garanties prévoyance font l’objet d’une mutuali-
sation. A ce titre, elles sont comprises dans la cotisation prévue à l’article 4 du présent accord. »

Article 3

Le présent avenant entrera en vigueur le 1er janvier 2016.

Le présent accord sera déposé, conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 et suivants du 
code du travail. Il sera porté à la connaissance des employeurs et des salariés par sa mise en ligne sur 
le portail REAL, intranet de la profession, un exemplaire imprimé devant être émargé par tous les 
membres du personnel et conservé par l’employeur. Il sera soumis à la procédure d’extension prévue 
aux articles L. 2261-24 et suivants du code du travail à l’initiative de la partie la plus diligente.

Fait à Paris, le 21 janvier 2016.

(Suivent les signatures.)
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